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Projet de convention sur les missions spéciales 
·{suite) [A/6709/Rev.l et Corr.l et 3, A/7156 et 
Add.l et 2; A/C.6/L.646, A/C.6/L.653, A/C.6/ 
L.656, A/C.6/L.657] 

Article 4 (Envoi de missions spéciales) 

1. Le PRESIDENT invite les membres de la Sixième 
Commission, conformément à la décision prise à 
la 1039ème séance, à aborder l'examen de l'article 2 
du projet d'articles sur les missions spéciales. 

2. M. SINCLAIR (Royaume-Uni), après avoir rendu 
hommage à M. Bartos, expert consultant, pour son 
importante contribution à la mise au point du projet 
de convention, déclare qu'aux yeux de sa délégation 
1' article 2 constitue une des dispositions fonda­
mentales du projet, Il établit en effet la nature des 
relations qui s'instaurent entre l'Etat d'envoi et 
l'Etat de réception à l'occasion de l'envoi d'une 
mission spéciale, Un Etat peut envoyer une mission 
spéciale dans un autre Etat, à condition que ce 
dernier y consente. Cela présuppose qu'ait été définie 
la nature des missions spéciales, alors que l'examen 
de cette question a été renvoyé à une date ultérieure, 
La délégation du Royaume-Uni souhaiterait néanmoins 
préciser sa position à l'égard de la notion de mission 
spéciale. Dans l'ensemble, elle approuve la notion 
retenue par la Commission du droit international dans 
son projet d'articles et selon laquelle la mission 
spéciale a un caractère représentatif et temporaire 
et est envoyée par un Etat auprès d'un autre Etat 
pour traiter de questions déterminées ou pour accom­
plir une tâche déterminée, Bien entendu, dans la 
pratique, cette définition se heurtera à des difficultés 
d'application dont il faut espérer qu'elles seront ré­
solues de manière judicieuse et satisfaisante par les 
Etats intéressés, le consentement de l'Etat de ré­
ception constituant en dernier ressort l'élément dé­
terminant. 

3. La principale difficulté que soulève 1 'article, 2 
tient à ce que cet article, et partant, tout le projet 
d'articles, sont fondés sur un concept unique de la 
"mission spéciale", comme si toutes les missions 
spéciales étaient de même nature. En fait, on peut 
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concevoir aisément une variété infinie de ces types 
de missions, en ce qui concerne tant leur composition 
que le caractère très divers des tâches qu'elles 
auront à accomplir. Si c'est à juste titre que la Com­
mission du droit international a élaboré les dispo­
sitions de l'article 2 et de tout le projet d'articles 
en se fondant sur un concept unique, la délégation 
du Royaume- Uni estime néanmoins qu'il y a lieu 
d'établir une distinction lorsqu'on aborde la question 
des privilèges et immunités. Les conventions de 
Vienne sur les relations diplomatiques et sur les 
relations consulaires ont établi à cet égard des 
régimes différents selon que l'on se trouve, par 
exemple, en présence de missions diplomatiques 
permanentes ou de postes consulaires, de consuls 
de carrière ou de consuls honoraires. Ces dis­
tinctions se retrouvent dans les conventions régissant 
les privilèges et immunités des organisations inter­
nationales, en ce qui concerne, par exemple, les 
délégations permanentes auprès d'une organisation 
et celles qui n'ont qu'un caractère temporaire, .entre 
les hauts fonctionnaires de 1 'organisation et les 
autres membres de son personnel. Elles traduisent 
le désir universel des Etats de fixer l'étendue des 
privilèges et des immunités en fonction du caractère 
particulier de la catégorie de personnes qui en béné­
ficieront et des activités qu'elles seront appelées à 
exercer. Il s'agit là d'une question à laquelle il 
convient d'accorder la plus grande attention étant 
donné que 1 'octroi des privilèges et immunités consti­
tue une dérogation importante au principe fondamental 
de 1' égalité de tous devant la loi. 

4. La délégation du Royaume-Uni estime que dans 
la pratique quotidienne des Etats, une distinction est 
faite et continuera d'être faite entre les missions 
qui ont à leur tête des personnalités de rang élevé 
et les missions ordinaires. S'agissant de ce premier 
o/Pe de missions, il est normal, et le Royaume-Uni 
ne doute pas que tel soit le vœu de la grande majorité. 
des Etats, qu'elles bénéficient d'un traitement équi­
valant à celui qui est accordé à une mission diplo­
matique permanente, en raison du respect dO. aux 
personnalités qui se trouvent à leur tête et eu égard 
au fait que la tâche qu'elles ont à accomplir est pro­
bablement d'une importance exceptionnelle. Mais il 
n'en va pas de même pour les autres missions, en 
raison de leur nature et du caractère particulier des 
questions qu'elles ont à traiter, ce qui fait qu'elles 
ne peuvent être assimilées à des missions diplo­
matiques permanentes. 

5. Pour ces raisons, la délégation du Royaume- Uni 
se propose de soumettre un amendement à l'ar­
ticle 21 du projet de convention!l, premier article 
concernant les privilèges et immunités. Elle pro-

!/ Amendement ultérieurement publié sous la cote AfC.6fL.697. 
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posera que les missions :1 la tête desquelles se trou­
vent des personnalités de rang élevé soient assi­
milées, pour ce qui est des privilèges et immunités 
:1 leur accorder, aux missions diplomatiques per­
manentes, conformément aux articles de la deuxième 
partie du projet de convention de la Commission du 
droit international, et que les autres missions spé­
ciales bénéficient, dans ce même domaine, d'un trai­
tement analogue :1 celui qui est accordé aux délé­
gations ad hoc auprès des institutions spécialisées, 
A cet effet, la délégation du Royaume-Uni proposera 
également 1 'adjonction de plusieurs nouveaux articles 
:1 la suite de 1' article 4 7 Y. 

6. Certes, il s'agit 1:1 d'un problème délicat de 
rédaction, et la délégation du Royaume- Uni n'ignore 
nullement le caractère quelque peu arbitraire de la 
distinction qu'elle vient de faire, Mais il incombe 
:1 la Commission de trouver une formule qui tienne 
compte des désirs véritables de la majorité des 
Etats. Le sentiment général qui prévaut parmi les 
délégations est qu'il convient d'améliorer en ce sens 
le projet de convention, faute de quoi on risquerait 
d'adopter une convention que de nombreux Etats ne 
seraient pas en mesure d'accepter. 

7. A propos de 1 'amendement que la délégation du 
Royaume-Uni propose :1 l'article 2 (A/C,6/L.653), 
M. Sinclair rappelle que, dans le commentaire relatif 
:1 l'article 2, il est précisé qu'un Etat n'est pas tenu 
de recevoir une mission spéciale d'un autre Etat, 
:1 moins qu'il ne se soit engagé par avance à le faire, 
Mais le texte de l'article 2 n'exprime pas cette règle 
avec une netteté suffisante. Il se pourrait en effet 
qu'une mission se rende auprès de l'Etat de réception 
en supposant qu'elle est investie de la qualité de 
mission spéciale telle qu'elle est définie par la 
convention et en tenant pour acquis le consentement 
de l'Etat de réception en l'absence de toute objection 
de sa part. Une telle interprétation porterait atteinte 
au principe de la souveraineté des Etats, qui doivent 
consentir expressément a la venue d'une mission 
spéciale, L'article 2 doit bien poser la règle, et c'est 
la un facteur essentiel, que le consentement de l'Etat 
de réception a été expressément accordé, C'est 
pourquoi la délégation du Royaume-Uni propose d'ajou­
ter à l'article 2, :1 la suite du mot "consentement", 
le mot "exprès", 

8. Pour M. DADZIE (Ghana) l'article 2 du projet, 
dans sa formulation actuelle, prête le flanc à de 
nombreuses critiques. Tout d'abord, il semble mal 
avisé de parler d' "une tâche déterminée", étant 
donné qu'une mission spéciale peut se trouver amenée 
à accomplir des tâches variées et beaucoup plus éten­
dues que celles qui avaient été envisagées à l'origine 
lors de son envoi dans 1 'Etat de réception. 

9. En deuxième lieu, le libellé du projet d'articles 
donne l'impression que tout groupe de représentants 
d'un Etat qui se rend auprès de l'Etat de réception 
pour y accomplir une tâche déterminée avec le 
consentement de ce dernier constituera une mission 
spéciale et bénéficiera de ce fait des privilèges et 
immunités prévus par le projet de convention, Il est 
difficile à la délégation ghanéenne de croi:re que 
telle a été l'intention des rédacteurs du projet. 

Y Proposition ultérieurement incorporée dans un amendement publié 
sous la cote AfC.6/L.698. 

10. Enfin, s'agissant du consentement préalable à 
l'envoi d'une mission spéciale, on constate que les 
dispositions de l'article 2 sont plus vagues que celles 
adoptées en la matière par les Conventions de Vienne 
relatives aux relations diplomatiques et consulaires. 
Il n'est pas étonnant dès lors que le représentant 
du Royaume-Uni ait proposé d'ajouter, après le mot 
"consentement", le mot "exprès". 

11. Puisqu'il ne fait pas de doute qu'après l'entrée 
en vigueur du projet de convention sur les missions 
spéciales, lesdites missions jouiront de privilèges 
et immunités étendus, il serait logique et souhaitable 
que 1' Etat d'envoi et 1' Etat de réception sachent 
exactement à quoi s'en tenir sur le type de mission 
dont 1 'e!lvoi est envisagé. La décision de l'Etat de 
réception sera notamment influencée par le fait que 
la reconnaissance éventuelle à une mission de son 
caractère de "mission spéciale" entraînera les consé­
quences prévues par le projet de convention, 

12. Telles sont les raisons de l'amendement (A/C.6/ 
L,656) à l'article 2 que la délégation ghanéenne vient 
de déposer. En même temps qu'elle indique claire­
ment que pour être acceptée comme "miss ion spéciale" 
par un Etat, une mission doit avoir été désignée 
comme telle et avoir fait l'objet du consentement 
mutuel préalable de l'Etat d'envoi et de l'Etat de 
réception, la formulation proposée, qui a 1 'avantage 
de s'inspirer de la Convention de Vienne de 1961 
sur les relations diplomatiques, permettra d'éviter 
toute controverse sur ce qui constitue le consente­
ment exprès. Son adoption, la délégation ghanéenne 
en est convaincue, aura pour effet de rendre le 
projet de convention plus acceptable :1 un plus grand 
nombre d'Etats. 

13. Mme D'HAUSSY (France) constate que la lecture 
de 1 'article 2 du projet évoque immédiatement le 
problème de savoir en quoi consiste exactement une 
"mis sion spéciale", L'alinéa §: de 1 'article premier 
du projet de la Commission du droit international 
donne bien une définition de caractère général des 
missions spéciales, mais cette définition gagnerait 
à être précisée en indiquant que les tâches que les­
dites ·missions seront conduites à accomplir ou les 
questions dont elles auront à traiter doivent être 
directement liées aux activités gouvernementales. 
Quoi qu'il en soit de ce point précis du libellé de 
la définition de la mission spéciale qui sera élaborée 
au cours des travaux de la Sixième Commission, 
force est de constater que, contrairement à la situa­
tion devant laquelle se sont trouvés les négociateurs 
des Conventions de Vienne de 1961 et 1963, la notion 
de "mission spéciale" n'est pas une notion qui s'im­
pose en elle-même, et qui soit claire et universel­
lement reconnue comme celles d'ambassade et de 
consulat. Au surplus, la variété des missions spé­
ciales, leur multiplicité, la diversité des tâches 
qui peuvent leur être confiées rendent difficile leur 
identification. Or, il importe, pour éviter que la 
Convention envisagée ne soit une source de conflit 
plutôt qu'un moyen de faciliter les relations entre 
les Etats, que les conditions dans lesquelles elle doit 
s'appliquer soient nettement déterminées. 

14. Deux éléments particulièrement intéressants ont 
attiré l'attention de la délégation française: la nature 
temporaire de la mission spéciale et son caractère 
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représentatif. Sur le premier point, Mme d'Haussy 
estime qu'en raison de la nature temporaire de la 
mission spéciale, on ne peut, en cette hypothèse, 
transposer purement et simplement le dr9it q~plo­
matique, et elle se réserve d'exposer ultérieurement 
les conséquences qu'elle croit devoir tirer de ce 
fait. Sur le deuxième point qui, à ses yeux, est un 
point essentiel, Mme d'Haussy rappelle qÙe dans les 
observations sur le projet d'articles qu'il a adres­
sées. au Secrétariat (voir A/7156/ Add.1), le Gouver­
nement français a indiqué que l'Etat de réception 
doit être en mesure de constater et de reconnaître 
le caractère représentatif de la mission spéciale, 
compte tenu des éléments d'information fournis par 
l'Etat d'envoi. Il est nécessaire que l'Etat de ré­
ception ait reconnu ce caractère représentatif, ce 
qui ne veut pas dire qu'en cas de contestation la 
mission ne puisse en aucun cas venir sur son ter­
ritoire, mais elle le ferait alors dans les conditions 
du droit commun (sauf arrangement différent), Par 
ailleurs, et pour dissiper toutes possibilités de doute, 
il serait préférable que 1 'Etat d'envoi exprime par 
la voie diplomatique son désir de voir traiter ladite 
mission comme mission spéciale. 

15. Telles sont les considérations qui ont amené 
la délégation française à proposer 1 'amendement dont 
la Commission est saisie (A/C.6/L.657). 

16. Pour conclure, la délégation française tient à 
souligner qu'elle est animée des mêmes préoccu­
pations que le représentant du Royaume- Uni, dont 
elle a écouté avec attention les observations, mais 
son approche du problème est légèrement différente. 
Elle a également élaboré un projet d'amendement de 
1 'article 21 ;u qui, après avoir rappelé que les chefs 
d'Etat en mission officielle jouissent d'un statut qui 
leur est reconnu par le droit international~ pose 
en principe que les ministres d'un certain rang doivent 
bénéficier, lorsqu'ils prennent part aux missions spé­
ciales, de même que les chefs de gouvernementet les 
ministres des affaires étrangères, des privilèges et 
immunités reconnus aux agents diplomatiques par 
la Convention de Vienne sur les relations diploma­
tiques. Mais l'article 21 devait, dans l'esprit de cette 
délégation, être le seul qui accorde à ses bénéficiaires 
le statut diplomatique ou des avantages supérieurs 
à ce statut. En revanche, les membres des missions 
spéciales autres que les personnalités qui viennent 
d'être citées, et les missions elles-mêmes, ne de­
vraient bénéficier que d'un régime applicable à toutes 
les missions spéciales et qui soit établi compte tenu 
à la fois des besoins de ces missions et de leur 
caractère temporaire. C'est en ce sens que la délé­
gation française 11roposera des modifications aux ar­
ticles 22 à 40 q'u projet. Les solutions proposées, 
si elles sont plus restrictives que celles suggérées 
par la Commission du droit international,n'enconsti­
tuent pas moins un développement du droit. 

17. M. OWADA (Japon) tient àsouhaiterlabienvenue, 
au nom de sa délégation, au représentant de la Suisse 
dont la participation aux travaux sur les missions 
spéciales contribuera grandement au résultat re­
cherché, compte tenu de l'intérêt particulier que cet 
Etat porte au sujet à 1 'examen. Ce sujet est de ceux 
sur lesquels il ne s'est pas dégagé de règle ou de 

V Ultérieurement publié sous la cote A/C.6/L.692. 

pratique établie, sauf pour ce qui est des missions 
effectuées par les personnalités de rang très élevé, 
et il recouvre déjà une telle diversité de cas qu'il 
faut réserver pour l'avenir la possibilité d'adopter, 
à l'êgarcfde certaines missions spéciales, des dispo­
sitions différentes. 

18, La délégation japonaise ne croit pas que la dis­
cussion de l'article 2 du projet de la Commission 
du droit international puisse faire abstraction de la 
définition de la "missiofl spéciale", qui fait 1 'objet de 
l'alinéa a de l'article premier. Il est très important 
de savoir quelles sont les missions auxquelles s'ap­
plique le projet, et il serait extrêmement regrettable 
de s'en remettre pour cela au jugement unilatéral de 
l'Etat d'envoi qui pourrait décider d'attribuer à cer­
taines missions ad hoc le caractère de "missions 
spéciales" bénéficiant de privilèges et immunités 
sans que l'Etat de réception ait d'autre possibilité 
que d'accepter ou de refuser ces missions. Il est 
essentiel, aux yeux de la délégation japonaise, de 
faire dépendre non seulement 1 'admission des mis­
sions considérées mais aussi l'octroi du statut que 
leur conférera la future convention, du consentement 
préalable et exprès de 1 'Etat de réception, afin de 
préserver comme il convient les intérêts de celui-ci. 

19. Par ailleurs, la délégation japonaise estime que 
le régime établi en vertu de la future convention 
devra être d'une application suffisamment souple 
pour qu'un traitement différent notamment en ce qui 
concerne les privilèges et immunités puisse être 
accordé à diverses catégories de missions spéciales. 
Elle se réserve de formuler, en temps opportun, 
des observations plus détaillées à ce sujet. 

20, M. SECARIN (Roumanie) souligne le caractère 
trèS réaliste que la Commission du droit international 
a su donner au projet d'articles relatif aux missions 
spéciales, tout en y introduisant des éléments rele­
vant du développement progressif du droit aussi bien 
que de la codification. En ce qui concerne 1 'article 2, 
il note qu'on y trouve posé le principe du consentement 
mutuel comme fondement du rapport interétatique 
établi par l'envoi et par la réception d'une mission 
spéciale, sur la base de 1' égalité de droits des Etats, 
La Commission du droit international a estimé à 
juste titre qu'il n'y a pas d'obligation de recevoir 
une mission spéciale s'il n'y a pas d'accord préalable, 
M, Secarin constate que le caractère occasionnel 
(ad hoc) de la mission spéciale est pris en considé­
ration dans le libellé de l'article 2. A son avis, le 
consentement des Etats porte sur l'envoi de la 
mission, d'une part, et sur sa réception, d'autrepart, 
sur les fonctions et le domaine d'activité de celle-ci, 
ainsi que sur les conditions dans lesquelles la mis­
sion spéciale agira. Pour ces raisons, elle est en 
faveur de la rédaction existante de l'article 2 et elle 
se fondera sur les mêmes considérations pour dé­
terminer sa position à 1 'égard des divers amen­
dements proposés. 

21. NI. ROBERTSON (Canada) voudrait préciser, 
comme sa délégation l'a annoncé à la 1039ème séance, 
certains points relatifs aux méthodes de travail et 
aux procédures. 

22. En premier lieu, il faudrait se garder de déduire 
de l'affirmation du Secrétariat que les formules em-
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ployées dans les deux Conventions de Vienne sont 
largement reconnues comme consacrant des règles 
de droit et que 1 'on ne ferait que semer la confusion 
en s'en écartant inutilement (voir A/C.6/L.646, 
par. 3) de la conclusion que les missions spéciales ont 
un caractère voisin de celui des missions perma­
nentes. Si, en matière de terminologie et de défi­
nition, il faut adopter dans la mesure du possible 
les formules des conventions considérées, il est 
absolument nécessaire de s'en écarter quand il 
s'agit de l'étendue des privilèges et des immlinités. 

23. En second lieu, les décisions prises par la 
Sixième Commission à la 1039ème séance, sur la base 
des paragraphes 4 et 5 de la note du Secrétariat, 
appellent un complément d'étude, D'une part, en 
effet, il faudrait examiner si le renvoi à l'Assemblée 
générale sera ou non effectué en bloc lorsque tous 
les articles auront été approuvés en deuxième lec­
ture. D'autre part, il serait peut-être nécessaire 
que le "Secrétariat prenne à l'avance certaines me­
sures d'ordre pratique, si elles sont approuvées par 
la majorité de la Sixième Commission, pour tenir 
compte du fait que la salle de 1 'Assemblée générale 
se prête moins que des locaux plus petits à des 
débats sur un projet de convention et qu'en outre les 
représentants des Etats Membres à l'Assemblée 
plénière ne sont pas nécessairement aussi qualifiés 
en la matière que les représentants qui siègent à 
la Sixième Commission. Pour cette raison, il y aurait 
avantage à ce que cette dernière, composée comme 
elle est, soit constituée en assemblée plénière. 
Au surplus, il y aurai.t peut-être intérêt à convenir 

·tacitement au sein de la Sixième Commission, de ne 
pas renvoyer en séance plénière de 1 'Assemblée, 
où. la majorité des deux tiers sera requise, les 
articles qui n'auront pas recueilli beaucoup 
d'adhésions. 

24. La délégation canadienne éprouve des doutes, 
à la lecture du texte anglais de 1' article 2 du projet 
de la Commission du droit international, quant à 
l'objet sur lequel porte le consentement de l'Etat 
de réception. Celui-ci consent-il à ce que ce soit 
une "mission spéciale" qui lui sera envoyée, ou le 
consentement porte-t-il sur le fait de ! 'envoi d'une 
mission par un autre Etat? Ou s'agit-il encore des 
deux choses à la fois.? D'autre part, en ce qui 
concerne le moment auquel le consentement doit 
être donné et les · voies utilisées à cette fin, la 
délégation canadienne, en l'absence de précisions 
sur ces points dans le libellé existant, suggère .d'y 
indiquer, sans préjudice des points traités dans la 
deuxième phrase du paragraphe 2 du commentaire 
pertinent, que 1 'Etat d'envoi, avant d'envoyer une 
mission de caractère officiel, doit qbtenir l'ap­
probation préalable de l'Etat de réception, de pré­
férence par les voies diplomatiques Y, et que l'at­
tribution à la mission considérée du caractère de 
"mission spéciale" au sens du projet d'articles doit 
être décidée au moment où. est sollicitée l'approbation 
de 1' Etat de réception. 

25, M. HAMBYE (Belgique) propose de remplacer 
le texte actuel de l'article 2 par un nouveau libellé 
tenant compte dans une certaine mesure des amen­
dements proposés respectivement par les délégations 

Y Amendement ultérieurement publié sous la cote AfC.6/L.66l. 

de la France et du Royaume-Uni et s'inspirant de 
la formule proposée par le représentant du Ghana. 
Cette disposition se lirait comme suit: 

"L'envoi et la réception, par les Etats, de mis­
sions reconnues comme missions spéciales, se 
font par consentement mutuel exprès. Cet accorè.. 
peut déroger aux dispositions des articles 21 à 47, 11 

26. La deuxième phrase de ce texte a pour objet 
de souligner le caractère supplétif des articles 21 
à 47 et la primauté du concours de volontés. 

27. M. DE ULYSSEA (Brésil) ne partage pas l'avis 
de la délégation ghanéenne au sujet de l'expression 
"une tâ.che déterminée" dans l'article 2 du projet, 
A ses yeux, cette expression s'applique aussi bien 
à un ensemble de plusieurs tâches qu'à une seule. 
Ce qui importe, c'est que les tâches de la mission 
spéciale soient déterminées. 

28, D'autre part, la délégation brésilienne approuve 
l'amendement proposé par la délégation du Royaume­
Uni (A/C.6/L.653). S'il porte que le consentement 
doit être exprès, le texte pourra faciliter l'octroi de 
certains >rivilèges. 

29, M. VEROSTA (Autriche) fait observer que l'ar­
ticle 2 du projet ne mentionne que l'accomplissement 
d'une tâ.che déterminée, alors que la "mission spé­
ciale n , selon la définition de 1 'article premier, peut 
être envoyée pour traiter avec un Etat de questions 
déterminées ou pour accomplir auprès de lui une 
tâ.che déterminée. Notant, d'autre part, que le "domaine 
d'action" qui fait l'objet de l'article 3 englobe de 
toute évidence les deux objectifs indiqués dans l'ar­
ticle premier, M. Verosta demande s'il ne serait pas 
préférable d'aligner 1 'article 2 sur les deux autres 
dispositions. 

30, M. RATTANSEY (République-Unie de Tanzanie) 
estime que le libellé propos{ dans l'amendement de 
la délégation ghanéenne est trop large et qu'il convient 
de maintenir la prêcision figurant à l'article 2 du 
projet de la Commission du droit international qui 
spécifie qu'une mission spéciale doit avoir "une tâ.che 
déterminée n. La dêlêgation tanzanienne juge pré­
férable l'amendement du Royaume-Uni (A/C.6/L.653). 
Elle se réserve le droitd'intervenirànouveaulorsque 
tous les amendements auront été prêsentés par écrit, 
y compris celui de la délégation canadienne, qui semble 
apporter un élément nouveau. 

31. M, BAYONA ORTIZ (Colombie) estime, de son 
côté, qu'il n'y a pas lieu d'établir un lien particulier 
entre les articles 2 et 3, ce dernier devant seul 
mentionner la tâche à accomplir par la mission, 
en raison même de son titre. L'article 2, par contre, 
ne vise que l'envoi des missions spéciales, et c'est 
à cette conception que rêpond l'amendement ghanêen 
(A/C.6/L.656), que la délégation colombienne est 
prête à appuyer, sans préjudice des modifications 
éventuelles qui pourraient lui être apportées. 

32. M. BARTOS (Expert consultant) souligne qu'il 
ne faut pas confondre la tâche de la mission spéciale, 
dont il est question à l'article 2, et son domaine 
d'action, qui fait l'objet de l'article 3. On peut 
seulement dire que la définition du domaine d'action 
vise à circonscrire la tâche initialement assignêe 
à la mission spéciale et que les deux questions 
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sont interdépendantes; cependant, la discordance rele­
vée par certaines délégations entre les articles 2 
et 3 n'est qu'apparente puisque les expressions 
"tâche déterminée" et "domaine d'action" désignent 
des choses différentes. :, ·. ··· ·. ,. 

33. Pour ce qui est de l'amendement présenté par la 
délégation ghanéenne (A/C.6/L.656), M. Bartas fait 
observer que lorsqu'elle a mis au point 1 'article 2, 
la Commission du droit international s'est bien 
inspirée de la conception qui a présidé à la rédaction 
de l'article 2 de la Conv.ention de Vienne sur les 
relations diplomatiques, mais dans certaines limites 
seulement. En effet, il importe à cet égard de tirer 
les conséquences appropriées des différences qui 
existent entre les missions spéciales et les missions 
diplomatiques permanentes: la pratique en usage 
en matière de missions spéciales, qui trouve son 
origine dans la diplomatie ad hoc, révèle un processus 
qui comprend deux phases: une première phase de 
négociations sur le principe même de la mission et 
une deuxième dont 1' objet est de déterminer le domaine 
d'action de la mission. Or, il est clair que cette 
première phase est absente de la pratique intéressant 
les missions diplomatiques, qui sont de véritables 
institutions dont· la tâche est fixée une fois pour 
toutes par le droit diplomatique. C'est la raison 
pour laquelle il faut adopter des optiques différentes 
lorsque l'on considère les missions spéciales et les 
missions diplomatiques permanentes. 

34, Enfin, s'agissant de l'amendement présenté par 
la France (A/C.6/L,657), M. Bartas· souligne que, 
selon la conception maintenant adoptée par ce pays, 
si l'Etat de réception est libre de refuser d'admettre 
sur son territoire un diplomate d'un autre pays, en 
revanche il ne lui appartient pas de fixer la caté­
gorie dans laquelle il convient de ranger . un. diplo­
mate étranger. De même, pour ce qui est des missions 
spéciales, ce n'est pas le rang des personnes com­
posant la mission spéciale qui leur donne le droit 
de bénéficier des privilèges et immunités, mais leur 
qualité de membres de la mission spéciale. L'étendue 
de ces privilèges dépend de la manière dont on 
répond à la question de savoir dans quelle mesure 
la mission mérite, étant donné sa tâche, d'être pro­
tégée. C'est donc la nature de la tâche de la mission 
spéciale qui doit constituer à cet égard la considé­
ration déterminante. 

35. M. Bartas conclut en faisant observer que sa 
principale préoccupation n'est pas tant de défendre 
le projet d'articles que de sauvegarder son unité. 

36, M. KIBRET (Ethiopie) dit que sa délégation consi­
dère que l'article 2 est une disposition particuliè­
rement importante, dont l'objet est de subordonner 
l'envoi des missions spéciales au consentement de 
1 'Etat de réception, contrairement à l'ancienne pra­
tique qui consistait pour les Etats forts à imposer 
à des Etats faibles la réception de missions spéciales; 
ainsi, le texte de l'article 2 contribue à réaffirmer 
le principe de l'égalité souveraine des Etats. La 
délégation éthiopienne admet d'autre part la pos­
sibilité d'une expression tacite du consentement en 
question. 

37. Le représentant de l'Ethiopie note que l'amen­
dement présenté par la délégation ghanéenne (A/C.6/ 

L.656) introduit un nouvel élément en stipulant que 
la mission spéciale doit être désignée comme telle; 
tout en reconnaissant que ce libelHi permettrait de 
résoudre les problèmes de définl.tion qui se posent, 
là' .. délégation éthiopienne craint que cette formule 
ne donne naissance à cfes pratiques trop diverses. 
Aussi préfère-t-elle le texte adopté par la Com­
mission du droit international. Elle souhaiterait cepen­
dant suggérer de supprimer l'expression "pour l'ac­
complissement d'une tâche déterminée", qui lui paraît 
superflue eu égard au fait que l'alinéa§._ de l'article 
premier contient d'autres éléments. Enfin, M. Kibret 
déclare que sa délégation ne trouve pas d'objections 
à formuler à l'encontre del'amendementduRoyaume­
Uni (A/C.6/L.653) mais préférerait cependant que 
soit conservé, sous la réserve déjà exprimée, le 
texte adopté par la Commission du droit international, 
qui a le mérite d'être suffisamment souple, 

38, M. CASTREN (Finlande) dit que sa délégation 
juge acceptable quant au fond le texte actuel de 
l'article 2. En effet, contrairement à ceux qui vou­
draient que le consentement de l'Etat de réception 
soit exprès ou fasse même l'objetd'unaccordspécial, 
la délégation finlandaise estime, comme M. Bartas 
et comme la Commission du droit international elle­
même, qu'il faut laisser au texte une souplesse suf­
fisante, eu égard à la grande diversité des missions 
spéciales, En outre, il n'y a aucun risque à accepter 
la formule de 1' article 2 puisque l'Etat de réception 
reste libre de refuser son consentement et peut, 
d'autre part, le subordonner aux conditions de son 
choix; 1' Etat d'envoi peut ensuite présenter des contre­
proposit_ions afin de parvenir à un accord aux termes 
duquel les Etats intéressés peuvent conférer à la 
mission spéciale un sta;tut particulier en étendant ou 
en limitant les privilèges et immunités normalement 

''abcordés. En raison de ces considérations, la délé­
gation finlandaise n'est pas en mesure d'accepter les 
amendements présentés par la France (A/C.6/L.657) 
et le Royaume-Uni (A/C.6/L.653). 

39, S'agissant de la forme de l'article 2, M, Castren 
estime que l'on pourrait lui apporter quelques amé­
liorations; en premier lieu, eu égard à la différence 
qui existe entre la définition de 1' exp res sion "mis sion 
spéciale" que 1' on trouve à 1' alinéa a de l'article 
premier et le libellé de l'article 2, il y aurait peut­
être intérêt à supprimer à l'article 2 l'expression 
"pour l'accomplissement d'une tâche déterminée". 
En deuxième lieu, compte tenu de cette modification, 
la délégation finlandaise suggère de formuler 1 'ar­
ticle 2 comme suit: "L'envoi d'une mission spéciale 
présuppose le consentement de l'Etat de réception". 
M. Castren tient à souligner qu'il ne s'agit pas là 
d'un amendement formel. 

40. Enfin, s'agissant de l'amendement présenté par 
la délégation belge (A/C.6/L.659),le représentant de la 
Finlande estime que cet amendement est déjà couvert, 
au moins partiellement, par l'article 50 du projet 
de la Commission du droit international. 

41, M. YASSEEN (Irak) se déclare satisfait du texte 
actuel de l'article 2, qui a le mérite de refléter de 
manière très exacte la pratique existante. Compte 
tenu de ce souci d'exactitude, il juge difficile d'ac­
cepter l'amendement ghanéen (A/C.6/L.656) qui se 
fonde sur une conception erronée puisqu'il exige un 
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consentement mutuel alors que beaucoup d'éléments 
relèvent de la seule volonté de l'Etat d'envoi. 

42, Pour ce qui est del'amendementduRoyaume-Uni 
(A/C,6/L.653), le représentant de l'Irak comprend 
le souci de clarté qui l'inspire, mais exprime la 
crainte de voir l'exigence d'un consentement exprès 
constituer un obstacle au développement des relations 
internationales. Il estime en effet que le consentement 
peut être tacite, certaines missions spéciales n'exi­
geant pas la solennité d'un consentement exprès. Quant 
à l'amendement français (A/C.6/L.657), son libellé 
est sujet à critique, car il autorise un Etat à trancher 
des questions auxquelles le droit international donne 
des solutions parfaitement objectives; il importe 
de souligner à cet égard que le caractère repré­
sentatif d'une mission spéciale ne saurait être soumis 
à 1 'appréciation de 1 'Etat de réception, 

43. Pour ce qui est de la question de savoir si l'em­
ploi de l'expression "pour l'accomplissement d'une 
tâche déterminée" est judicieux, M. Yasseen fait 

Litho in U.N. 

observer que 1 'on doit distinguer 1 'article premier 
du reste du projet d'articles: en effet, cet article 
a seulement pour objet d'éclairer l'application de 
la convention; en conséquence, il convient de laisser, 
dans le reste du projet, qui constitue son dispositif, 
les expressions qui précisent le rôle des missions 
spéciales. Enfin, M. Yasseen voudrait, après 
M. Bartos, souligner que le mot "tâche" n'est pas 
synonyme de "domaine d'action" et que par consé­
quent les articles 2 et 3 ont des objets entièrement 
différents. 

Organisation des travaux de la Commission 

44. Le PRESIDENT propose que la date limite pour 
le dépôt des amendements aux articles 3 à 5 soit 
fixée au mercredi 16 octobre 1968, à 18 heures, 
et pour le dépôt des amendements aux articles 6 à 10 
a 1 jeudi 17 octobre à 18 heures. 

n en est ainsi décidé. 

La. séance est levée à 13 h 15. 
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